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Alors même que la crise de la dette souveraine menace la stabilité de la 
zone euro, l’Union européenne s’est largement vue accréditée comme 
le modèle le plus important de gouvernance internationale. Des jour-
nalistes, universitaires et politiciens continuent de présenter des argu-

ments semblables en faveur des avantages normatifs d’une « Europe intégrée. »  
« Le modèle européen pourrait-il se mondialiser ? » se demanda un éditorial du 
Financial Times en décembre 2008, avant de répondre rapidement par l’affirmative :  
« il semble que tout soit en place. Pour la première fois depuis que l’homo sapiens 
commença à griffonner sur les parois des grottes, il y a une raison, une chance et 
un moyen de faire des pas importants vers un gouvernement mondial1 ». Plus 
récemment, le journal défendit sa position, en prétendant que « l’alternative est 
simplement de laisser les problèmes mondiaux couver […] Il vaut la peine de lutter 
pour préserver l’idéal européen, et pas seulement pour l’Europe2 ». Des universi-
taires ont offert des commentaires analogues. En 2004, Andrew Moravcsik écrivit 
que les « Européens restent les plus vigoureux partisans des droits de l’homme 
universels et l’Union européenne est un modèle multilatéral pour la planète3 ». 
Plus récemment, Jeremy Rifkin soutint que « l’UE est dans une position idéale 
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pour donner l’exemple au XXIe siècle […] l’UE a une énorme chance d’être la 
vedette d’un nouveau modèle de gouvernance4 ». Même certains politiciens ne 
sont pas avares de louanges. Le diplomate français Jean Monnet, l’un des pères 
fondateurs de l’UE, soutenait que l’unité européenne « n’était pas une fin en soi 
mais une simple étape sur la route du monde organisé de demain5 ». De même, le 
ministre britannique des Affaires étrangères David Miliband, dont le nom ne 
viendrait pourtant pas le premier à l’esprit si on cherchait un euro enthousiaste, 
déclara en 2007 que l’UE « peut être un modèle que d’autres adopteront6 ». 

L’UE semble effectivement la manifestation contemporaine la plus réussie 
de la vision d’une fédération d’états républicains exposée par Emmanuel Kant 
dans Vers la paix perpétuelle, dont le deuxième article déterminatif déclare que « Le 
droit des nations devra être basé sur un fédéralisme d’états libres7 ». Pour Kant, la 
satisfaction de cette exigence est une condition nécessaire pour surmonter un état 
de nature anarchique et déchiré par la guerre, ainsi que pour atteindre une paix 
durable. Il est clair que de nombreux penseurs contemporains partagent cet avis. 
Le modèle kantien a toutefois rencontré une vigoureuse résistance de la part plus 
particulièrement d’Edward Said et de James Tully, entre autres. Ces deux intellec-
tuels font ressortir et critiquent l’« impérialisme culturel » qui est à la base de la 
théorie de Kant8. Si l’idée que Kant se faisait de l’Europe est exposée à l’accusation 
de perpétuer des structures impériales, la possible vulnérabilité de l’UE moderne 
à de semblables critiques suscite l’inquiétude. S’il en est ainsi, nombreux sont les 
facteurs autres que la dette souveraine qui devraient faire douter des avantages du 
modèle européen.

Cet article soutient que l’intégration européenne a servi à imposer les inté-
rêts franco-allemands, reproduisant ainsi les structures de dépendance et de sub-
ordination qui caractérisent l’« impérialisme informel ». Il décrit d’abord dans ses 
grandes lignes le concept d’ « impérialisme informel » tel que le conçoit Tully et 
l’apparente à la notion de « déficit démocratique » élaborée par Charles Beitz. Cet 
article examine également la thèse présentée par Thomas Pogge et selon laquelle 
l’ordre institutionnel planétaire imposé par l’Occident accentue les inégalités 
structurelles qui perpétuent la pauvreté dans de nombreux pays post-coloniaux. Il 
examine ensuite la façon dont la domination franco-allemande au sein de l’UE 
illustre la reproduction des structures d’un empire informel au travers d’une ana-
lyse de deux études de cas contemporains. Je commence par évaluer la politique 
agricole commune (PAC), un système de subventions destinées aux agriculteurs 
de l’UE défendu principalement par la France et attire l’attention sur les effets 
néfastes et exploiteurs qu’exerce cette politique sur de nombreux états africains 
post-coloniaux. Ensuite, il examine le rôle de l’Allemagne dans la crise de la dette 
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grecque et les négociations sur un sauvetage par l’UE qui s’ensuivirent, en ce con-
centrant sur les conséquences normatives de la capacité de l’Allemagne de dicter 
les termes du sauvetage sans aucune consultation des Grecs. L’article suggère que 
ces deux cas, envisagés conjointement, mettent en lumière le fait que l’intégration 
européenne peut servir à reproduire la structure d’un impérialisme informel à la 
fois à l ’extérieur et au sein de l’Union européenne. Il conclue par quelques sugges-
tions quant à la façon dont l’UE peut devenir un modèle normativement accep-
table de gouvernance mondiale, à savoir par voie de démocratisation et par con-
séquent dé impérialisation de son processus d’intégration.

La reproduction des structures d’un impérialisme informel
Afin d’examiner en quoi l’Union européenne moderne peut être considérée 

comme impériale, il est préférable de commencer par réfléchir sur la façon dont 
l’Europe trouve sa place dans la vision d’un fédéralisme planétaire exprimée par 
Kant dans Vers la paix perpétuelle. Tully a utilement ramené l’idée que Kant se faisait 
de l’Europe à cinq principes de base : le premier est que l’Europe est attirée par 
une fédération d’États républicains indépendants qui, et c’est le deuxième, sont 
fondés sur les six « articles préliminaires » de Kant, le droit cosmopolite à 
l’hospitalité et « l’esprit de libre-échange. » L’UE est en outre considérée comme 
un prototype international et un précurseur d’une fédération mondiale d’États 
libres. En quatrième lieu, le processus d’intégration à une fédération mondiale est 
décrit comme étant un processus historique naturel de modernisation. Pour ter-
miner, ce processus marquerait la fin de l’ère impériale européenne des XIXe et 
XXe siècles9. Bien que Tully s’élève contre le principe général selon lequel une fé-
dération mondiale de type européen serait normativement souhaitable, il critique 
particulièrement l’hypothèse selon laquelle une fédération et un impérialisme 
mondiaux continueraient de s’exclure mutuellement. Tully observe que « la fédéra-
tion accepte, et en tire parti, cette ancienne base impériale interprétée comme la  
« volonté » ou le « mécanisme » de la « nature » et ne permet aucune résistance à 
celle-ci10 ». Qui plus est, l’apparition de structures impériales ne demanderait pas 
la prise de conscience de la vision kantienne : Tully fait comprendre que l’ordre 
international en vigueur souffre d’un « impérialisme informel11 ».

La notion du maintien par l’ordre international contemporain de structures 
impériales n’est certainement pas nouvelle ; Tully reconnaît qu’« [il] [existe] ac-
tuellement une vaste bibliographie soutenant que le domaine du droit public et de 
l’organisation politique est plutôt qualifié de forme de « nouvel impérialisme » ou 
d’« empire 12 ». Les travaux de Tully sur le sujet ont néanmoins un champ parti-
culièrement large et sont, comme nous allons le voir, utiles pour bâtir un cas norma-



L’INTÉGRATION EUROPÉENNE    81

tif qui résiste à l’élévation de l’UE au rang de modèle pour le monde sous sa forme 
actuelle. Tully explique ainsi son concept d’impérialisme informel : 

L’hypothèse selon laquelle l’impérialisme implique toujours des colonies est erronée. L’une 
des principales formes de domination impériale en Occident a été non coloniale, c’est-à-dire 
que la tradition de domination impériale « informelle » d’un ou de plusieurs autres peuples 
au moyen de menaces militaires et d’une intervention militaire, l’imposition de marchés 
mondiaux dominés par les grandes puissances, une classe dirigeante locale et une foule 
d’autres techniques informelles de domination indirecte dans les domaines juridique, poli-
tique, pédagogique et culturel, telles que les sphères d’influence et les protectorats, sans ou 
après imposition d’une domination coloniale en bonne et due forme13.

Il est nécessaire d’insister particulièrement sur quelques points clés. Pour 
commencer, le concept d’impérialisme informel avancé par Tully n’est pas syn-
chronique mais diachronique : il représente une continuation de la domination 
coloniale européenne aux XIXe et XXe siècles. Tully insiste sur ce point en faisant 
remarquer que « ces rapports oppressifs furent établis pendant l’ère de l’impéria-
lisme occidental en bonne et due forme ; ils ont survécu à la décolonisation et se 
sont intensifiés à l’époque actuelle14 ». C’est peut-être la raison pour laquelle Tully 
choisit de conceptualiser un impérialisme « informel » plutôt que « nouveau » ; 
cette dernière formule peut suggérer un processus de séparation et de reconfigu-
ration vis-à-vis du colonialisme en bonne et due forme, alors que la première met 
l’accent sur le fait que l’essence de l’impérialisme n’a jamais disparu et reste large-
ment intacte. L’impérialisme informel constitue ainsi une reproduction des struc-
tures de la dynamique centrale de dépendance, d’exploitation et de hiérarchie qui 
caractérisait la domination coloniale en bonne et due forme. 

Un deuxième point sur lequel il faut insister est le fait que l’impérialisme 
informel opère conjointement avec les efforts visant à tirer avantage des forces de 
mondialisation pour diffuser un modèle capitaliste à l’extérieur de l’Occident sans 
tenir compte de la coutume locale, de la compatibilité d’un ordre économique avec 
le dit projet ni des conséquences économiques associées. Les élites nationales 
autres qu’occidentales, écrit Tully, « furent forcées d’ouvrir leurs portes à une éco-
nomie capitaliste mondiale très structurée sur laquelle elles n’exerçaient aucun 
contrôle… aux dépens du contrôle local de leurs affaires économiques, de subor-
donner leur propre souveraineté juridique et politique sur leurs ressources au droit 
international et d’apprendre à appeler cette subalternisation impériale ‘liberté’15 ». 
On trouve, jouant un rôle essentiel dans ce processus, des institutions mondiales 
sous domination occidentale, y compris celles résultant des accords de Bretton-Woods, 
le Fond Monétaire Mondial – FMI et la Banque Mondiale, qui permettent « l’ex-
tension réussie du néo-impérialisme informel autour du globe16 ». 
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L’ouvrage de Thomas Pogge World Poverty and Human Rights complète  
l’ « impérialisme informel » de Tully en faisant ressortir la façon dont il contribue 
à la reproduction des structures d’inégalité planétaire. Comme Tully, Pogge insiste 
sur le fait que l’inégalité économique contemporaine n’est que la poursuite d’« une 
période extraordinaire de conquête et de colonisation17 ». Pogge insiste également 
sur le fait que l’ordre économique en vigueur confère à l’Occident la responsabilité 
du maintien des structures mondiales d’inégalité :

« Nous sommes, à la fois causalement et moralement intimement impliqués 
dans le destin des pauvres en leur imposant un ordre institutionnel mondial qui 
produit régulièrement une extrême pauvreté… et/ou en encourageant une inéga-
lité radicale qui évolua dans le cadre d’un processus historique dominé par d’hor-
ribles crimes18 ». Bien que Pogge n’aille pas aussi loin que Tully en ne soutenant 
jamais explicitement que le maintien d’inégalités économiques mondiales équi-
vaut à un impérialisme informel, cette conclusion est certainement sous-entendue 
lorsqu’il soutient que l’Occident est responsable de l’imposition aux états post- 
coloniaux de structures institutionnelles exploiteuses qui exacerbent la pauvreté. 

La critique adressée par Pogge à la structure institutionnelle internationale 
ne se limite pas au FMI et à la Banque Mondiale ; il fait également remarquer que 
l’UE fait partie d’un « ordre institutionnel mondial [qui est] influencé et soutenu 
par les gouvernements les plus puissants et d’autres acteurs qu’ils contrôlent19 ». 
Les décisions de politique générale sont effectivement prises dans des cadres tels 
que l’UE « sans consultation ni égard pour les sociétés les plus pauvres20 ». Ce 
processus de prise de décisions engendre un déficit démocratique qui fait que les 
populations affectées par les politiques de l’UE ont un contrôle ou des moyens 
limités quand il s’agit de déterminer le résultat final de ces décisions. Cela viole 
certainement la maxime souvent citée selon laquelle, pour qu’une décision soit 
démocratique, « quod omnes tangit ab omnibus approbetur (‘ce qui touche tout le 
monde doit être considéré et approuvé par tous’)21 ». 

On pourrait soutenir que, en pratique, la maxime selon laquelle quiconque 
est affecté par une décision devrait pouvoir influencer directement le processus de 
prise de décisions fait souvent l’objet de restrictions, même quand le régime est 
sans aucun doute démocratique. Vu sous cet angle, il serait injuste d’appliquer une 
condition aussi rigoureuse à l’Union européenne. Moravcsik avance d’ailleurs l’ar-
gument selon lequel « l’apparent isolement exceptionnel de l’UE reflète le sous- 
ensemble de fonctions qu’elle remplit… de questions électoralement peu impor-
tantes couramment déléguées aux systèmes nationaux, pour des raisons normati-
vement justifiables22 ». Charles Beitz est d’accord avec Moravcsik sur le fait que 
la règle « ce qui touche tout le monde » est trop rigoureuse et a suggéré de la 
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remplacer par « la condition substantive requérant que les décisions politiques 
tiennent compte de tous les intérêts affectés23 ». 

Toutefois, même si nous acceptons la thèse de Moravcsik et sa reformulation 
par Beitz, Pogge suggère que la prise de décisions dans des institutions telles que 
l’UE n’est toujours pas démocratique dans la mesure où les politiques sont mises 
en œuvre sans égard pour les populations les plus vulnérables qu’elles affectent. En 
d’autres termes, même en l’absence d’un mécanisme bien défini de démocratie 
directe et de responsabilité, les politiques de l’UE peuvent encore être qualifiées de 
non démocratiques si elles ne prennent pas en considération les intérêts de tous 
ceux qui sont touchés. Tully va plus loin, liant le déficit démocratique de l’UE à 
son concept d’impérialisme informel : « remodeler les principales régions à l’image 
de l’UE », suggère Tully, « ne serait pas moins impérial ni anti-démocratique » que 
les politiques des institutions nées des accords de Bretton-Woods, car « le projet 
repose sur la description grandiose d’un ensemble particulier de processus téléo-
logiques de modernisation et de juridicalisation présentés comme universels mais 
ancrés profondément dans les phases historiques de domination occidentale24 ». 
Cela ajoute une autre dimension au problème du déficit démocratique de l’UE qui 
est souvent ignoré dans la conversation contemporaine : les processus non démo-
cratiques de prise de décisions sont essentiels à la reproduction des structures d’un 
empire informel. 

Tant pis pour l’attrait de l’idée que Kant se faisait de l’Europe ! Toutefois, où 
est la preuve substantive que les politiques de l’UE contemporaine sont pratique-
ment impériales ? Une étude des cas de la politique agricole commune de l’UE et 
de la dette souveraine grecque aide à illustrer la façon dont deux États européens, 
à savoir la France et l’Allemagne, ont pu reproduire des structures impériales in-
formelles au sein et en dehors de l’Union européenne.

La France et la politique agricole commune
Historiquement, la politique agricole commune (PAC) a été la plus coûteuse 

de toutes les politiques de l’UE. Bien que cette dernière se soit efforcée de réduire 
la part du budget de l’UE consacrée à la PAC, on estime qu’en 2013 la PAC repré-
sentera encore 36 pour cent du total des dépenses de l’UE25. Il est prévu qu’en 
2012 la PAC coûtera 44 milliards d’euros à l’UE, soit 2,5 pour cent de plus qu’en 
201126. Elle assure un soutien direct des prix des produits agricoles par voie de 
subventions, garantissant que le « prix de soutien » des produits agricoles est 
considérablement supérieur aux prix du marché mondial27. Plus récemment, l’UE 
s’est lentement orientée vers les paiements directs de soutien du revenu des agri-
culteurs au lieu de subventions aux produits. Bruno et Guglielmo Carchedi expliquent 
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la dynamique de la PAC comme suit : « Étant donné le niveau peu élevé (par 
rapport au niveau européen) des prix du marché mondial… l’UE s’engage à ache-
ter (par l’entremise de services d’intervention) les produits agricoles que les agri-
culteurs ne peuvent vendre au prix le plus élevé28 ». Cela présente toutefois un 
problème car « les prix d’intervention sont plus élevés que ceux du marché mon-
dial ; les négociants pourraient [par conséquent] acheter aux prix du marché mon-
dial et vendre à l’intérieur de l’UE aux prix d’intervention… Pour l’éviter, un prix 
de seuil supérieur à celui d’intervention est nécessaire. Il s’agit du prix auquel des 
produits peuvent être importés dans l’UE ; il est égal au prix du marché mondial 
plus une taxe. Les agriculteurs européens sont ainsi protégés de la concurrence 
étrangère29 ». Les producteurs de sucre de l’UE par exemple, se voient garantir un 
prix qui est le triple de celui du marché mondial, tout en bénéficiant simultané-
ment de la protection de droits à l’importation pouvant aller jusqu’à 324 pour cent 
des prix du marché30. Cette politique de soutien du revenu des agriculteurs euro-
péens, tout en imposant des droits considérables à l’importation, engendre de 
vastes surplus annuels de produits agricoles dans l’UE affectant en particulier 
l’orge, le blé, le beurre, le porc et le fromage31. Le surplus est généralement écoulé 
à bas prix sur le marché international dans le cadre d’une opération où l’UE ac-
corde aux agriculteurs européens une restitution à l’exportation égale au prix du 
marché intérieur de l’UE moins celui du matché mondial32.

La PAC peut encore à ce point apparaître comme une politique protection-
niste à l’échelle européenne profitant à des agriculteurs individuels qui seraient 
incapables de survivre à la concurrence. Cependant, la réalité est tout autre. Loin 
de profiter principalement aux petites exploitations, « 80 pour cent des dépenses 
au titre de la PAC ne vont qu’à 20 pour cent des agriculteurs, dont l’écrasante 
majorité figure parmi les plus grands et les plus riches33 ». Cela a eu pour résultat 
la rationalisation et la centralisation du matché agricole européen, 75 pour cent de 
la production agricole de l’UE venant aujourd’hui de 25 pour cent des exploita-
tions34. En réalité, la PAC avantage et encourage plus les entreprises agro-alimentaires 
que les petites exploitations familiales. 

Comment alors la PAC équivaut-elle à une politique d’impérialisme infor-
mel ? On doit, pour répondre, prendre en considération les effets extrêmement 
nuisibles de la vente à bas prix des surplus agricoles de l’UE sur les économies des 
états post-coloniaux. Maxine Firth, du journal The Independent, fait remarquer que 
les effets d’une telle vente ont été particulièrement néfastes dans les pays africains. 
Elle estime que le Mozambique perd plus de 70 millions de livres, « ce qui équi-
vaut à la totalité de la part de son budget national consacrée à l’agriculture et au 
développement rural » à cause des distorsions dans les échanges causées par la 
PAC35. Au Swaziland, 12.000 agriculteurs durent cesser leur activité par suite de 
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la vente à bas prix par l’UE de son excédent de sucre36. Au Ghana et au Sénégal, 
où les poulets congelés de l’UE sont vendus à moitié prix du marché national, la part 
de marché de la production nationale de viande de poulet s’est effondrée, passant 
de plus de 50 pour cent à 11 pour cent37. La vente à bas prix de blé a également eu 
des effets défavorables au Kenya et au Nigeria, et les éleveurs de bétail du Mali ont 
été gravement touchés par des importations à bas prix de lait en poudre ayant 
bénéficié de subventions de l’UE38. Cette dernière a répliqué sans ambages aux 
critiques croissantes visant la surproduction agricole causée par la PAC en deman-
dant aux agriculteurs de s’abstenir d’ensemencer certains de leurs champs. « Le 
point que l’on oublie généralement », écrivent Carchedi et Carchedi, « est que les 
agriculteurs de l’UE sont payés à limiter les cultures vivrières dans le contexte 
d’une… aggravation de la faim dans le monde. Qu’est-ce qui serait plus évident 
que distribuer les surplus aux pauvres39 ? ».

Dans la même veine, la PAC peut être considérée comme faisant partie d’un 
ordre institutionnel mondial qui, comme le fait remarquer Pogge, « produit régulière-
ment une misère sérieuse » en confirmant les structures d’inégalité qui se dévelop-
pèrent pendant la période de colonialisme européen officiel40. Pourtant, en dépit des 
effets manifestement néfastes de la PAC, l’UE a largement fermé les yeux sur les 
agriculteurs africains: une publication récente de la Commission européenne intitulée 
« La politique agricole commune expliquée » ne fit aucune mention de la question des 
ventes à bas prix ni des effets négatifs de la PAC sur les économies des états postcolo-
niaux41. Pogge avait prévu que l’Occident préférerait ignorer son rôle dans la perpétua-
tion de la pauvreté plutôt qu’agir, car « nous sommes moins familiers de l’affirmation… 
selon laquelle nous ne nous contentons pas, dans notre majorité, de laisser des gens 
mourir de faim mais contribuons également à les affamer… Au lieu d’examiner le 
problème en détail ou d’en débattre, nous voulons ne pas y penser ou le mettre de côté 
parce que manifestement absurde42 ». 

Si nous tournons notre attention vers le rôle de la France dans ce scénario, il 
est clair que la PAC n’existerait pas, au moins dans sa forme actuelle, sans l’in-
fluence française : Desmond Dinan, un historien de l’intégration européenne, 
soutient que « La politique agricole commune… doit son existence à [l’ancien 
président français] de Gaulle43 ». La PAC fut effectivement le facteur clé qui in-
cita la France à rester un participant actif au processus d’intégration européenne. 
Le maintien du contrôle de la PAC avait une telle importance pour de Gaulle 
qu’en 1965 il rappela le représentant permanent de la France au Conseil des mi-
nistres de l’UE après que le président de la Commission européenne, Walter 
Hallstein, eut proposé que celle-ci se voie accorder une plus grande autorité bud-
gétaire sur les versements au titre de la PAC44. Cela déclencha une « crise de la 
chaise vide », qui menaça l’ensemble du projet européen, compte tenu de la procédure 
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de vote à l’unanimité en matière de propositions importantes au sein du Conseil45. 
En 1966, un accord fut négocié avec de Gaulle, qui obtint la poursuite des verse-
ments au titre de la PAC et une limitation de la discrétion de la Commission en 
matière budgétaire46. La France reste aujourd’hui le principal bénéficiaire des verse-
ments au titre de la PAC. En 2010, le groupe sucrier français Tereos reçut à lui seul 
plus de 223 millions d’euros de subventions de l’UE47. En fait, chacune des dix plus 
grandes exploitations françaises reçoit un soutien de plus de 500.000 euros (com-
paré à celui de 500 euros que reçoivent les petites exploitations)48.

Pour conclure, ce qui fait de la PAC un cas d’impérialisme informel n’est pas 
son protectionnisme en soi. C’est plutôt le fait qu’elle permet à l’UE, et à la France 
en particulier, de continuer à exploiter les états postcoloniaux et à leur faire du 
tort. Effectivement, « dans ce cas, le protectionnisme agricole impose à la fois le 
type et les quantités de produits agricoles pouvant pénétrer dans l’UE. De cette 
façon, ce sont les secteurs agricoles des pays dominés qui s’adaptent à l’économie 
de l’UE plutôt que l’inverse49 ». En outre, alors que l’UE continue de percevoir des 
droits de douane très élevés sur les importations agricoles, les pays africains ont 
été soumis de la part du FMI à une pression croissante « pour qu’ils éliminent 
leurs propres droits de douane et subventions dans le cadre des règles du libre 
échange50 ».  L’agriculteur africain moyen doit trouver particulièrement injuste 
que le FMI, dont le directeur général a été français pendant 36 des 48 dernières 
années, veuille imposer des mesures de libéralisation aux états africains, alors 
même que la France continue d’approuver des droits de douane exagérément 
élevés à l’importation au sein de l’UE, assortis de subventions dont bénéficient 
surtout les principaux groupes agricoles français51. Non seulement de telles poli-
tiques sont antidémocratiques, selon la formule de Beitz (car les négociations 
portant sur le financement de la PAC tiennent rarement compte des intérêts des 
agriculteurs africains), mais elles relèvent également d’un impérialisme informel. 
Comme l’écrit Tully, « l’impérialisme informel consiste d’abord en l’imposition 
d’une structure… qui ouvre les ressources, la main d’œuvre et les marchés du 
pays impérialisé au libre-échange dominé par les grandes puissances52 ». Ce 
faisant, la PAC aide à perpétuer un ordre institutionnel mondial qui accentue les 
inégalités internationales et contribue à la persistance de la pauvreté dans les 
états postcoloniaux. 

L’Allemagne et la crise de la dette souveraine grecque
Il est important, après avoir examiné les rapports d’impérialisme informel 

propres à la PAC, de noter que les structures de ce type d’impérialisme n’affectent 
pas uniquement les états extérieurs à l’UE. Dans la même veine, la crise de la dette 
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souveraine grecque sert d’exemple explicatif des processus impériaux se déroulant 
à l ’intérieur de l’Europe.

Il convient d’abord de reconnaître que l’État et le peuple grecs doivent être 
tenus pour principalement responsables de la crise (bien qu’il ne faille pas oublier 
la complicité de l’UE, étant donné qu’un grand nombre des problèmes suivants 
furent ignorés par les États membres de l’UE, qui ne s’en préoccupèrent que 
lorsque leurs propres intérêts et ceux de la zone euro se virent menacés). Le 
contrôle des dépenses publiques par le gouvernement grec est précaire, en grande 
partie parce que le budget grec est publié en lignes budgétaires séparées, ce qui 
rend difficile le suivi de l’allocation des dépenses publiques53. Effectivement, « dans 
ce système, non seulement on connaît mal comment assurer un contrôle efficace 
des comptes… il existe également une grande latitude pour pratiquer le clienté-
lisme et la corruption54 ». Cela est aggravé par un problème d’évasion fiscale chro-
nique qui ponctionne 30 pour cent du revenu fiscal annuel de l’État grec55. Un 
clientélisme et une corruption profondément enracinés firent deux fois avorter 
des efforts de réforme des politiques de dépenses publiques et de protectionnisme 
de la Grèce à la fin des années 199056. Le point critique qui précipita la crise 
grecque fut toutefois atteint en 2009, lorsque le ministre des Finances, George 
Papaconstantinou, s’aperçut que le gouvernement précédent avait falsifié des rap-
ports relatifs à l’ampleur de la dette grecque : « Je dus convoquer une réunion pour 
examiner le budget », se souvint Papaconstantinou, et « le lendemain matin, une 
petite main se leva au fond de la salle : ‘En fait, Monsieur le ministre, il y a cet 
autre trou de 100 à 200 millions d’euros’… Nous n’avions pas l’équivalent du bu-
reau du Budget du Congrès. Il n’existait aucun service de statistique indépendant57 ». 
Au lieu de 3 pour cent du PIB, Papaconstantinou fut obligé de réviser l’estimation 
du déficit budgétaire à la hausse, la faisant passer à plus de 13 pour cent du PIB58. 
La révision provoqua de vifs remous dans toute l’Europe et sur tous les marchés 
financiers, conduisant le ministre des Finances néerlandais à dire à Papaconstan-
tinou en privé : « Georges, nous savons que ce n’est pas de votre faute mais est-ce 
que quelqu’un ne devrait pas aller en prison59 ? ». 

Lorsque le rendement des obligations grecques commença à dépasser 7 pour 
cent (soit le double du rendement pour la plupart des autres pays d’Europe), l’in-
quiétude monta rapidement quant au risque de voir la crise grecque s’étendre aux 
autres États européens, en particulier à l’Espagne, au Portugal, à l’Irlande et à 
l’Italie60. Un plan de sauvetage devint inévitable lorsqu’il apparut clairement que 
la Grèce ne serait pas capable de rembourser indépendamment ses emprunts. Il 
apparut tout aussi clairement que l’Allemagne serait l’acteur principal des négo-
ciations de sauvetage de l’État grec. L’Allemagne sembla initialement laisser la 
crise grecque couver pour faire en sorte qu’elle puisse conduire à un accord sur le 
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plan de sauvetage le plus limité possible, ce qui incita le président américain 
Barack Obama à appeler la chancelière allemande Angela Merkel pour « attirer 
son attention sur le risque d’une débâcle dans le style de celle de Lehman Brothers61 ». 
Lorsqu’elle finit par accepter de participer aux négociations, Merkel déclara que 
l’Allemagne n’approuverait aucun accord qui n’inclurait pas de « stipulations d’une 
politique rigoureuse et [n’impliquerait pas] une intervention active du FMI », 
allant ainsi à l’encontre des souhaits du président de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), Jean-Claude Trichet, et du président français Nicolas Sarkozy62. 
Dans le plan final de sauvetage pour la Grèce, d’un montant de 1 billion d’euros, 
figuraient des prêts du FMI à hauteur de 250 milliards d’euros assortis des tradi-
tionnelles stipulations du « consensus de Washington » : réduction drastique des 
dépenses publiques, gel des rémunérations des fonctionnaires et augmentation de 
l’âge de la retraite63. Toutefois, le sauvetage initial ne suffit même pas à calmer les 
craintes d’une faillite de la Grèce. En février 2012, un nouveau sauvetage de 170 
milliards d’euros, assorti de mesures d’austérité supplémentaires imposées par le 
FMI, fut donc proposé64. Cela a eut pour résultat d’exacerber les inégalités et la 
pauvreté structurelles au sein de l’Union européenne. Les récentes mesures d’aus-
térité ont plongée la Grèce dans ce qu’on a qualifié de « dépression catastrophique 
» comparable à la Grande dépression américaine des années 193065. Fotis Kouve-
lis, le chef du parti de la Gauche démocratique, soutient que, à cause des condi-
tions imposées par le FMI, « la classe moyenne est en voie d’anéantissement… 
Quelque 30 pour cent des Grecs vivent aujourd’hui en dessous du seuil de pauvreté66 ».

On pourrait soutenir de façon plausible qu’il était nécessaire d’appliquer ces 
douloureuses mesures d’austérité pour éviter que la Grèce ne puisse assurer le 
service de sa dette et ne précipite l’effondrement de l’euro. On pourrait également 
à juste titre insister sur l’incompétence de l’État grec quand il s’agissait de ré-
former son processus budgétaire et de réprimer l’évasion fiscale. Ces réalités ne 
justifient toutefois pas l’imposition de telles mesures sans aucune consultation des 
gens qui doivent en subir les conséquences et en souffrir. Effectivement, même s’il 
se peut que l’issue ne soit pas impériale en soi, le processus mis en œuvre et la dy-
namique qu’il engendra étaient à la fois antidémocratiques suivant la formule de 
Beitz et caractéristiques du concept d’impérialisme informel de Tully.

La Convention de Vienne sur le droit des traités, qui codifie le droit inter- 
national coutumier, déclare dans son article 52 que, pour qu’un accord international 
soit valide et contraignant, aucune partie ne peut faire l’objet de menaces ni être 
contrainte de le signer67. Bien que nous ne savons pas si les plans de sauvetage 
grecs légalement s’élève à la contrainte, il ne fait pas de doute que, en refusant 
unilatéralement de souscrire à un plan de sauvetage qui n’intégrait pas à une stricte 
supervision du FMI, Madame Merkel a fait pression sur le gouvernement grec à 
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accepter des mesures d’austérité auxquelles la majorité des Grecs était opposée. 
En outre, non seulement la Grèce ne fut jamais invitée aux négociations portant 
sur les plans de sauvetage mais également les intérêts du peuple grec est resté loin 
de l’objet des discussions, c’était l’euro qui devait être sauvé, quelles que soient les 
conséquences pour l’État et le peuple grecs. Cela conduisit un dirigeant syndical 
grec à accuser le plan de sauvetage de 2012 d’équivaloir à « un chantage brutal et 
cynique auprès de toute une nation68 ». De même, lorsque Merkel déclara  
qu’« aucun accord ne peut être conclu » sans une acceptation rapide par la Grèce 
des conditions posées par le FMI, un responsable grec qualifia sa déclaration d’« 
ultimatum69 ». Merkel proposa même d’accorder au commissaire européen au 
budget un droit de veto sur le budget grec, ce qui conduisit le ministre grec de la 
Culture, Pavlos Yeroulanos, à déclarer que cela était « impossible70 ».

Lorsqu’on évalue les demandes présentées par l’Allemagne à l’État grec, il est 
important de ne pas oublier que l’Union européenne est souvent saluée comme 
modèle de démocratie consensuelle impliquant une prise de décisions multilaté-
rale et des compromis entre États membres sur un pied d’égalité71. Les déclara-
tions des responsables grecs laissent entendre que la Grèce fut largement exclue 
des négociations. Au contraire, ce fut Merkel qui fit unilatéralement intervenir le 
FMI et refusa de soutenir tout accord qui ne comporterait pas des réductions 
draconiennes des dépenses publiques. Vues sous cet angle, les délibérations à pro-
pos des plans de sauvetage pour la Grèce mirent à nu des hiérarchies latentes de 
pouvoir et des rapports hégémoniques profondément ancrés dans la structure 
institutionnelle de l’UE. Il est important de noter que ce fut la domination écono-
mique de l’Allemagne en Europe qui permit à Merkel d’imposer les termes de 
tout accord et de reproduire la structure de domination et de dépendance propre 
à l’impérialisme informel72. Le cas de la crise de la dette souveraine grecque repré-
sente donc un exemple classique de ce que Tully décrit comme le processus impé-
rial d’« ‘ajustement structurel’ d’un ordre constitutionnel existant… et, en deu-
xième lieu, de soumission de cet ordre juridique et politique au régime du droit 
international public et privé, là encore élaboré et dominé par les grandes puis-
sances73 ». Le plan de Merkel visant à soumettre le budget grec à l’autorité d’un 
commissaire européen, de façon à ce que les mesures d’austérité prescrites par le 
FMI puissent être mieux appliquées, représente peut-être la manifestation la plus 
évidente d’une structure impériale formelle. En outre, les déclarations de respon-
sables grecs selon lesquelles Merkel imposait un accord impossible, en fait un pur 
ultimatum, suggèrent que la règle de Beitz selon laquelle « les décisions devraient 
tenir compte de tous les intérêts affectés74 ». Ce furent plutôt les intérêts du reste 
de la zone euro, ceux de l’Allemagne en particulier, qui déterminèrent les résultats. 
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Lorsque les Grecs commencèrent à se soulever pour protester contre les 
mesures d’austérité imposées par le FMI, le premier ministre grec Papandreou ne 
put faire que déplorer l’« abandon partiel de souveraineté » de la Grèce et déclarer 
que « notre lutte consistera à retrouver notre autonomie et à libérer la Grèce de la 
surveillance imposée par les forces du conservatisme75 ». La déclaration de Papan-
dreou se fait l’écho frappant des lamentations entendues lors de la lutte pour 
s’affranchir de la tutelle du colonialisme européen soixante ans plus tôt exactement. 
Aveuglé par le sentiment d’urgence attaché au retour de la stabilité dans la zone 
euro, aucun État européen, l’Allemagne en particulier, ne semble prêt à écouter.

Dé-impérialiser l’intégration européenne
Les études de cas qui précèdent ne prétendent pas caractériser le projet du 

processus d’intégration européenne comme relevant de l’impérialisme informel 
dans l’ensemble. Elles sont plutôt destinées à illustrer le fait que cette intégration 
peut servir et sert souvent aux acteurs les plus puissants au sein de l’UE à re-
produire des structures impériales, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UE. 
Cet article ne prétend pas non plus que les gouvernements français et allemand 
adoptent consciemment des politiques impériales, car c’est précisément la conti-
nuité des structures coloniales qui facilite le maintien de processus d’impérialisme 
informel justement parce qu’ils paraissent « naturels ». 

La suggestion générale est que l’UE, qui commença sous la forme d’une  
« haute autorité commune » destinée à garantir la coopération franco-allemande 
et la paix après la Seconde Guerre mondiale, reste, dans une large mesure, un 
projet franco-allemand76. Le facteur le plus important maintenant, l’influence de 
la France et de l’Allemagne a, sans aucun doute, été leur puissance économique. 
Ce n’est pas une coïncidence si la capacité de la France de défendre la PAC pro-
vient du fait qu’elle est le deuxième producteur agricole du monde et si le rôle 
principal joué par l’Allemagne dans la crise grecque dérive de sa position de pre-
mière puissance économique européenne, représentant plus de 25 pour cent du 
PIB de la zone euro77. Si toutefois l’UE doit devenir le modèle normativement 
acceptable d’une nouvelle forme de gouvernance régionale ou mondiale, ce ne 
devrait pas être la puissance économique d’un état membre mais plutôt le degré 
auquel les intérêts du peuple sont affectés par les conséquences de mesures parti-
culières, qui pourvoit un groupe collectif d’une influence dans la prise de décisions. 
Une telle démarche commencerait à dé-impérialiser l’élaboration de la politique 
européenne mais pourquoi est-ce sur cela que la réforme devrait se focaliser et 
comment se présenterait ce processus ?
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La clé réside dans la capacité de surmonter le déficit démocratique, car il est 
clair que des processus de prise de décisions antidémocratiques facilitent le pas-
sage de politiques qui reproduisent des structures impériales. La focalisation sur 
l’atténuation du déficit démocratique n’est pas nouvelle en soi : nombreux sont 
ceux qui ont formulé la « version standard » de la critique accusant l’UE de déficit 
démocratique, qui allègue que l’institution est isolée des citoyens européens78. 
Cette critique standard est rarement adressée comme moyen de dé-impérialisation 
de l’Europe. Souvent, elle l’est plutôt principalement pour apaiser l’euroscepticisme 
via la constitution d’un demos européen79. Il y a toutefois lieu de considérer cette 
approche comme au mieux inefficace et au pire contre-productive. 

La création d’un demos est traditionnellement présentée comme étant de 
nature à surmonter le déficit démocratique en associant les populations euro-
péennes à la vie politique et aux politiques menées au niveau européen, renforçant 
ainsi la participation aux élections parlementaires européennes. L’attitude est 
qu’une démocratisation de l’intégration européenne dépend de la naissance d’une 
identité européenne unique. Une telle approche est en fin de compte erronée. Le 
préambule de la Charte européenne des droits fondamentaux définit l’intégration 
comme un processus dans lequel « les populations de l’Europe, par la création 
d’une union toujours plus étroite entre elles, sont résolues à partager un avenir 
pacifique basé sur des valeurs communes80 ». Par conséquent, comme l’exprime la 
Charte elle-même, l’intégration européenne ne doit pas être interprétée à tort 
comme un processus de normalisation et d’homogénéisation mais comme en-
courageant l’interdépendance, un respect de la diversité, alors même que les va-
leurs communes sont renforcées via ce qui pourrait être, comme le suggère Tully, 
des « dialogues, ou plutôt ‘multilogues’ ouverts81 ». Il convient de ne pas ignorer 
que la devise de l’UE est « l’unité dans la diversité » non « unis pour faite l’Europe82 ». 
Les partisans de la constitution d’un demos européen semblent ignorer le fait que 
l’Europe n’est pas confrontée à un problème d’absence de demos, alors qu’au con-
traire « il y a de multiples demoi mais ils tendent à être ignorés et ainsi exclus des 
processus officiels d’intégration ou négligés dans ceux-ci et subordonnés aux 
procédures élitistes et assimilatrices83 ». Dans la mesure où l’UE cherche à se 
débarrasser de cette riche diversité en faveur d’un nouveau nationalisme européen, 
elle menace de marginaliser un grand nombre de ses propres populations. Comme 
le fait remarquer Joseph Weiler, « L’effet potentiellement corrosif de [telles va-
leurs]… va de soi. La nationalité en tant que référent des relations interperson-
nelles et l’effet d’aliénation de Nous et Eux sont réactivés de nouveau84 ». Par 
conséquent, en se focalisant sur la création d’une identité européenne unique, ceux 
qui cherchent à surmonter le déficit démocratique de l’UE menacent au contraire 
de l’aggraver.
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Il n’est pas difficile de voir en quoi le fait d’ignorer les griefs des agriculteurs 
africains dans le cas de la France et de la PAC ou le refus de l’Allemagne de 
prendre en considération les inquiétudes des Grecs lors de la crise de la dette 
souveraine de leur pays pouvait être associé à l’opinion selon laquelle « ils » ne 
valent pas la peine d’être entendus parce qu’ils ne sont pas qualifiés (ou se sont 
rendus non qualifiés) pour faire partie du demos européen. Cette affirmation peut 
paraître particulièrement remarquable vis-à-vis de la Grèce mais, lorsqu’ils sont 
confrontés à la crise actuelle, nombreux sont ceux qui soutiennent que la Grèce 
n’aurait même jamais dû être autorisée à rejoindre l’UE85. Vue sous cet angle, 
l’application de la « condition substantive de Beitz selon laquelle les décisions 
politiques devraient prendre tous les intérêts affectés en considération » signifie-
rait « leur » inclusion dans une structure de prise de décisions qui, après des itéra-
tions successives, menace de saper la création d’un demos européen. L’exclusion est 
par conséquent le prix à payer pour arriver à une vraie forme d’identité et de dé-
mocratie européenne. Cela éclaire certainement sur des appels voilés plus sinistres 
à l’éviction de la Grèce de l’Union monétaire européenne dans le but de « sauver 
l’Europe86 ». Le problème est que, comme le fait remarquer Weiler, « Il serait 
particulièrement ironique de voir une philosophie qui rejetait le nationalisme des 
États membres donner naissance à une nation et à un nationalisme européens 
nouveaux. Le problème que pose une vision d’unité est que sa concrétisation 
même implique sa négation87 ».

Vue sous cet angle, la démocratisation, et donc la dé-impérialisation, de l’in-
tégration européenne oblige à résister aux efforts visant à constituer un demos euro-
péen, tout en se servant des demoi européens existants pour les faire participer au 
modèle de multilogues ouverts de Tully. « Ce qui rassemble ces divers membres », écrit 
Tully, « et crée des liens d’appartenance à la communauté dans son ensemble, 
malgré des différences et désaccords persistants, est que les institutions, procé-
dures et normes courantes d’intégration sont toujours ouvertes à des négociations 
libres et démocratiques et à des expériences avec des alternatives par ceux qui y 
sont soumis88 ». Cette démarche non seulement considérerait la consultation du 
peuple grec lors des négociations sur le sauvetage comme faisant partie du proces-
sus de démocratisation de l’UE mais également, par extension, faciliterait la 
consultation des populations extérieures à l’Union qui sont néanmoins affectées 
par ses politiques. Par exemple, des groupes d’agriculteurs africains affectés par la 
PAC pourraient se voir accorder un « statut consultatif » dans le processus de prise 
de décisions de l’UE, c’est-à-dire un traitement spécial comparable à celui dont 
bénéficient certaines organisations non gouvernementales aux Nations Unies89. Il 
est clair que cette réforme rendrait floues les frontières de l’UE en faisant inter- 
venir des acteurs extérieurs dans la prise de décisions européenne mais, étant 
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donné la perception croissante d’une « forteresse Europe » repliée sur elle-même 
et insulaire, il y a peu de raisons de ne pas considérer un assouplissement des 
frontières de l’UE comme un développement positif90.

Un cas connexe que nous n’avons pas examiné ici, mais qui est certainement 
applicable, est celui de l’accession de la Turquie à l’UE. La Turquie est actuelle-
ment obligée de se libéraliser et de s’« européaniser » dans le désir vieux de plu-
sieurs décennies et remarquablement insaisissable de satisfaire aux critères d’ac-
cession imposés et d’incorporer tout le vaste ensemble de la législation de l’UE, 
connu sous le nom d’acquis communautaire91. Au lieu d’imposer un processus 
unilatéral et impérial de fait d’européanisation à la Turquie, il serait plus construc-
tif et normativement plus souhaitable de s’engager dans une consultation réci-
proque et une contestation des conditions que doit remplir un état pour pouvoir 
se considérer légitimement « occidental » ou « européen ». Il ne fait aucun doute 
que la Turquie devra mettre en application d’autres réformes juridiques et institu-
tionnelles si elle veut devenir membre de l’UE, plus particulièrement dans le vaste 
domaine des droits de la femme et de l’égalité entre les sexes92. Toutefois, l’am-
pleur et la substance de ces changements ne devraient jamais être considérées 
comme immuables ni imposées unilatéralement. Elles devraient être malléables et 
ouvertes à une révision à chaque étape de l’élargissement de l’UE. Après tout, dans 
la mesure où la réponse à la question « que signifie être Européen ? » a des chances 
de continuer à évoluer et à faire l’objet d’un débat vigoureux, pourquoi les critères 
d’appartenance à l’UE ne devraient-ils pas en faire autant ? En fin de compte, ce 
changement de perspective ne sape pas un demos européen illusoire. Il renforce au 
contraire, comme le suggère Tully, les nombreux demoi (y compris les communau-
tés d’immigrés turcs) qui constituent le paysage européen, renforçant ainsi un 
pluralisme démocratique dont les bases sont déjà en place93. Vu sous cet angle, ce 
qui peut finir par saper la résistance à, voire même la crainte de, cette approche est 
la réalisation du fait que cela n’ébranle pas l’Europe ni la démocratie mais les 
renforce et, ce faisant, les dé-impérialise toutes les deux.
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